
Irresponsabilité pénale et pathologie psychiatrique : Synthèse des 
points clés du texte complet 

 

L’irresponsabilité pénale pour troubles mentaux pose un défi central : concilier la 
protection de la société avec la prise en charge des individus dont le discernement est 
altéré. En 2024, seulement 0,6 % des mis en cause en France (12 000 personnes) 
bénéficient de cette reconnaissance, mais ce chiƯre modeste cache une tension 
persistante entre justice et soins. Le système actuel, où 92 % des aƯaires sont classées 
sans suite par le Parquet, révèle des inégalités dans l’évaluation du discernement, 
notamment en raison de biais racistes et socio-économiques. Les patients noirs, par 
exemple, sont 2,3 fois plus souvent diagnostiqués schizophrènes que les blancs pour 
des symptômes identiques, et subissent une surmédicalisation (+40 % de 
neuroleptiques). 

Sur le plan juridique, l’article 64 du Code pénal de 1810, fondement de 
l’irresponsabilité, a évolué avec la distinction entre abolition et altération du 
discernement. La loi Taubira de 2014 a introduit une réduction de peine pour l’altération, 
tandis que la loi de 2022 a durci les conditions en excluant l’irresponsabilité en cas de 
consommation volontaire de substances psychoactives. Pourtant, la dangerosité 
criminologique (3 % de récidive violente) reste bien inférieure à la dangerosité 
psychiatrique (risque de suicide 12 fois plus élevé), mais les médias amplifient la peur 
en surreprésentant les crimes commis par des malades mentaux. 

Les réformes proposées visent à former les acteurs judiciaires et médicaux, 
standardiser les expertises pour limiter les biais, et expérimenter des alternatives à 
l’enfermement, comme les tribunaux spécialisés en santé mentale. L’enjeu reste de 
trouver un équilibre entre justice, équité et humanité, dans un système où les lacunes 
des soins psychiatriques et les stéréotypes pèsent encore lourdement. 
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